Nous célébrons aujourd’hui le 113ème anniversaire de la promulgation de la loi de 1905. Ce texte a marqué une rupture majeure dans l’histoire de la France. Il a brisé les liens entre l’Etat et l’Eglise catholique, liens institués par le Concordat napoléonien en 1801. Les législateurs ont inventé une nouvelle ligne de partage entre la République et les Eglises ( le catholicisme, le judaïsme, le luthéranisme et le calvinisme). 

Cette loi est la base même de notre République. Chaque citoyenne, chaque citoyen ne peut, ne doit ignorer sa devise : liberté, égalité, fraternité. Vous allez voir, nous sommes en pleine actualité.
L comme liberté : ceci veut dire la faculté d’agir selon les moyens dont on dispose, sans être entravé par le pouvoir d’autrui. Selon Rousseau et Kant, il n’y a pas de liberté sans loi,  mais cette loi  doit limiter a minima l’expression des libertés. 
Les libertés individuelles : liberté civile (la liberté des uns s’arrête où commence celle des autres), liberté de mouvement (malheureusement d’une grande actualité), liberté de culte (en question actuellement), liberté de conscience, liberté d’opinion, liberté économique (nul ne peut se voir refuser un emploi pour des considérations autres que professionnelles : sexe, âge, religion, origine ethnique)

A côté de ces libertés individuelles, il y a les libertés collectives : liberté de la presse (pas de  censure), liberté syndicale, liberté de réunion …
E comme Egalité : tous les êtres humains doivent être traités de la même manière, avec la même dignité, ils disposent des mêmes droits et sont soumis aux mêmes devoirs.

Egalité civique (une démarche personnelle), égalité sociale (pas de privilège), égalité politique, égalité des chances …  Ne confondons pas égalité et identité : les hommes et les femmes ne sont semblables que par leur nature et leur dignité, mais ils sont différents sur tous les autres plans.

L’égalité républicaine est issue de la Révolution de 1789, fondée sur le droit de tous les citoyens à être égaux devant la loi. C’est l’article 1 de la Constitution de la Vème République : « La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l’égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d’origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances. La loi favorise l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux ainsi qu’aux responsabilités professionnelles et sociales. »
L’égalité devant la loi est garantie 

· par l’indivisibilité de la République, par la laïcité qui, par la neutralité de l’Etat en matière religieuse, garantit qu’aucune religion n’est privilégiée

· par la liberté de conscience : le droit d’exprimer ses convictions (de croire ou de ne pas croire, changer de religion)

Enfin la laïcité  garantit l’égalité de tous devant la loi, sans distinction de religion. Ainsi  garantit-elle la démocratie.
Le caractère social de la République garantit l’égalité des droits sociaux fondamentaux : droit au logement, au travail, à l’éducation, à la santé. C’est la justice sociale et l’équité, ce qui implique une politique de réduction des inégalités. 

F comme fraternité : C’est la solidarité, ce qui implique tolérance et respect mutuel. Elle a pour résultat de diminuer les inégalités tout en préservant ce qui est précieux dans la différence. La fraternité contribue à la paix. C’est une grande valeur de l’Humanité. 

Article 1 de Déclaration Universelle des Droits de l’Homme de 1948: « Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits. Ils sont doués de raison et de conscience et doivent agir les uns envers les autres dans un esprit de fraternité. »

La solidarité humaine est un lien fraternel et une valeur sociale qui unissent le destin des hommes les uns aux autres.

Comme disait Charpak : « La fraternité consiste à ne pas abandonner les laissés pour compte. » ou mieux encore selon Albert Jacquard : « La fraternité a pour résultat de diminuer les inégalités tout en préservant ce qui est précieux dans la différence. » Pensons à ces femmes et ces hommes, à ces enfants qui meurent tous les jours en Méditerranée.

LIBERTE, EGALITE, FRATERNITE … et LAICITE

Cette laïcité mise à mal en France et ailleurs, nous devons tous, citoyennes et citoyens, veiller à ce que ce principe reste un rempart pour le bien-vivre ensemble. Nous devons faire en sorte que cette paix que nous connaissons depuis un siècle demeure. C’est ce que nous voulons vous transmettre, à vous, les enfants. C’est un devoir pour nous toutes et pour nous tous.
